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Le Plan Local d’Urbanisme d’AILLIERES BEAUVOIR approuvé le 28 février 2015 et ayant fait l’objet d’une 

modification simplifiée n° 1 approuvée le 22 décembre 2015 pose plusieurs problèmes :  
- des limites trop étroites des secteurs Ah et Nh,  
- une erreur matérielle liée à l’oubli d’une construction existante en campagne,  
- la difficulté de construire des annexes en zone naturelle. 
- l’impossibilité du changement de destination partiel d’un bâtiment artisanal en bâtiment à usage d’habitation  

 
Après consultation de la DDT, il est possible de résoudre ces problèmes par une modification du Plan Local 

d’Urbanisme d’Aillières Beauvoir. 
Le décret du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre ler du code de l'urbanisme et à la 

modernisation du contenu du plan d'urbanisme dispose, en son article 12, que les plans locaux d'urbanisme approuvés avant 
le 1er janvier 2016 restent régis par les dispositions réglementaires du code de l'urbanisme en vigueur au 31 décembre 2015. 
De ce fait, toute évolution (révision à modalités allégées, modification, mise en compatibilité) continue à s'effectuer sur la base 
de ces dispositions. 

Ainsi, le projet de modification est élaboré en application de l'article L. 123-13-1 et suivants du code de l'urbanisme et 
il est notifié aux personnes publiques associées mentionnées à l'article L. 121-4 du code de l'urbanisme en vigueur au 31 
décembre 2015. 

 
 

En effet l’article L 123-13-1 du Code de l’Urbanisme stipule: « Sous réserve des cas où une révision s'impose en 

application des dispositions de l'article L. 123-13, le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une procédure de modification lorsque 

l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, la commune 

envisage de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 

d'actions. 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire qui établit le projet de modification et le 

notifie au préfet et personnes publiques associées mentionnées aux I et III de l'article L. 121-4 avant l'ouverture de l'enquête 

publique ou, lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article L. 123-13-3, avant la mise à disposition du public du 

projet. » 

 

L’article L 123-13-2 du Code de l’Urbanisme stipule: «Sauf dans le cas des majorations des possibilités de construire 

prévues au deuxième alinéa de l'article L. 123-1-11 ainsi qu'aux articles L. 127-1, L. 127-2 , L. 128-1 et L. 128-2, lorsque le 

projet de modification a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 

l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

Il est soumis à enquête publique par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le 

cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le maire. 

L'enquête publique est réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Lorsque 

la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, l'enquête publique peut n'être 

organisée que sur le territoire de ces communes. Le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées aux I et III 

de l'article L. 121-4 sont joints au dossier d'enquête. 

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, 

des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par délibération de 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 

L. 123-6, du conseil municipal. » 

 

La procédure de modification est justifiée par le fait que les changements souhaités par la commune ne concernent 

que le règlement (graphique et écrit), en application de l’article L 123-13-1 du Code de l’Urbanisme. 

 
Le Conseil Municipal d’ Aillières Beauvoir a délibéré le 10 juin 2017 pour lancer la Modification n° 1 après la 

Révision n° 1 du Plan Local d’Urbanisme pour résoudre les problèmes cités ci-dessus : 

- Appliquer les règles de la loi ALUR en supprimant sur les plans de découpage en zones les STECAL en campagne 

autour de toutes les constructions non agricoles et en permettant dans le règlement écrit l’évolution de ces constructions et la 

construction d’annexes 

- Permettre dans le règlement écrit le changement de destination de certains bâtiments repérés sur le document 

graphique et réduire quelques contraintes d’implantation 

 

1) SUPPRESSION DES SECTEURS Ah ET Nh 
 

Jusqu’à la loi ALUR de mars 2014, on délimitait des STECAL (Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées) 

autour de toutes les constructions non liées à l’activité agricole en campagne afin de permettre l’extension des constructions 

existantes et la construction d’annexes accolées ou dissociées. L’Etat et la Chambre d’Agriculture demandaient que ces STECAL 

soient les plus réduits possibles afin que ce « pastillage » ne compromette pas l’activité agricole. 

La loi ALUR a changé la règle. Depuis la loi ALUR, le recours à ces STECAL et donc à ce « pastillage »  est devenu 

exceptionnel et doit être justifié.  
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La loi prévoit la possibilité d’extension des constructions existantes non liées à l’activité agricole en campagne. Mais la loi 

ALUR n’ayant pas réglé le problème des annexes, la DDT de la Sarthe a continué le système ancien des STECAL jusqu’au début 

de l’année 2015. 

En aout 2015, la loi Macron est venue régler le problème des annexes à des constructions existantes non liées à l’activité 

agricole en campagne. 

Depuis toutes les constructions non liées à l’activité agricole en campagne sont classées en zone Agricole ou Naturelle (il 

n’y a donc plus de STECAL autour de toutes ces constructions) et c’est le règlement écrit qui permet une extension mesurée de 

ces constructions et la construction d’annexes. 

La modification du PLU va donc supprimer tous les secteurs Ah et Nh qui seront reclassés en zone A ou en zone N. 

 

L’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme stipule en effet que : « Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors 

des secteurs mentionnés au présent 6°(les STECAL), les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou 

d'annexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions ou annexes 

permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 

forestier de la zone. Les dispositions du règlement prévues au présent alinéa sont soumises à l'avis de la commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la 

pêche maritime. » 

 

 
PLU actuel avec des secteurs Ah 
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Projet de modification du PLU sans secteurs Ah 

 

Les articles A 2  et N 2— « Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières »  seront donc 

complétés comme suit :  

« L'extension des constructions à usage d'habitation existantes sous réserve que cette extension n’excède pas 30 % de 

l’emprise au sol existante avant toute extension sous réserve que cette extension ne  compromette pas l'activité agricole ou la 

qualité paysagère du site. » 

L'extension des constructions à usage d'habitation existantes pourra atteindre 50 % de l’emprise au sol existante avant 

toute extension lorsque la construction initiale a une emprise au sol égale ou inférieure à 70 m². 

L’utilisation à usage d’habitation des dépendances peut s'opérer, sans limitation de surface, à l'intérieur des bâtiments 

existants situés à proximité de l’habitation initiale, lorsque ceux-ci sont construits dans les mêmes matériaux que la partie à usage 

d'habitation existante, à condition que cela ne conduise pas à la création de logements supplémentaires. 

 

Les piscines peuvent être autorisées à condition d’être implantées sur la même unité foncière que la construction 

principale et à une distance maximum de 25 m des angles ou façades de la construction principale existante ou de 5 m des 

angles ou façades d’une annexe déjà existante et sous réserve qu'elles ne présentent pas de risques de perturbation pour les 

activités agricoles. 

Les autres constructions annexes constituant un accessoire commun de la vie d’un foyer (abri de jardin, garage…), 

dissociées de la maison d’habitation ou accolées à celle-ci, peuvent être autorisées dans la limite d’une emprise au sol de 

bâtiments cumulée et totale de 50 m² maximum à condition d’être implantées sur la même unité foncière que la construction 

principale et à une distance maximum de 25 m des angles ou façades de la construction principale existante ou de 5 m des 

angles ou façades d’une annexe déjà existante et d’avoir une hauteur maximale de 3,50 m à l’égout du toit au point le plus bas 

du terrain naturel et sous réserve qu'elles ne présentent pas de risques de perturbation pour les activités agricoles » 

 

Les constructions non liées à une exploitation agricole destinées à abriter des animaux peuvent être autorisées dans la 

limite d’une emprise au sol cumulée et totale de 40 m² maximum à condition d’être implantées sur la même unité foncière que la 

construction principale et à une distance maximum de 50 m des angles ou façades de la construction principale existante et à 

condition que leur hauteur soit au plus égale à 3 m à l’égout du toit, que le toit soit de préférence à 2 pentes et que les matériaux 

s’intègrent dans leur environnement (bois préconisé ; tôle ondulée et matériaux de récupération proscrits  ),  

 

 

 



4 

Les articles A 10  et N 10— « Hauteur des constructions»  seront donc complétés comme suit :  

« Les annexes à des constructions d’habitation non liées à l’activité agricole devront avoir une hauteur limitée à 3,50 à 

l’égout du toit au point le plus bas du terrain naturel pour ne pas compromettre la qualité paysagère du site. » 

 

La simple application des lois ALUR et MACRON permet donc de résoudre 3 problèmes posés par l’application du PLU 

d’Aillières Beauvoir : 

- Les limites des secteurs Ah et Nh (les fameux STECAL) n’étaient pas toujours adaptées à la réalité du terrain ni 

aux limites foncières. Ce sera le règlement écrit qui empêchera le mitage du territoire en limitant la distance 

d’implantation des annexes par rapport à la construction principale. 

- Des constructions existantes en campagne avaient été oubliées au niveau des STECAL et ne pouvaient donc plus 

évoluer  

- Il n’était pas possible de construire des annexes en zone naturelle 

 

2) CREATION D’UN SECTEUR Na 
 

Mais la loi ALUR n’a pas prévu la possibilité d’extension des activités en campagne. Il est donc nécessaire de créer des 

STECAL autour de toutes les activités existantes en campagne qui pourraient avoir besoin de construire des bâtiments pour se 

développer. 

L’article L151-13 du Code de l’Urbanisme stipule : 

« Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de 

taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 

1° Des constructions ; 

2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au sens de la loi n° 2000-

614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 

3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurerleur insertion 

dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 

Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l'hygiène et à 

la sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 
 

Le Rapport de présentation du PLU évoquait la présence de 3 activités sur la commune : une carrière (classée en Nc : 

Naturelle Carrières), un maréchal ferrant (qui a depuis cessé son activité) et un carreleur. 

L’entreprise de peignes pour chevaux était une activité purement commerciale sans fabrication sur place, qui ne nécessitait 

donc pas la construction de nouveaux bâtiments et qui en plus a cessé. 

Les élus ont  donc décidé de créer un seul STECAL pour l’entreprise de carrelage. L’entrepreneur n’ayant pas de logement 

de fonction, les élus ont décidé de permettre le changement de destination d’une partie du bâtiment existant en habitation pour 

permettre à l’artisan d’avoir son logement de fonction dans son entreprise. Le règlement écrit sera modifié pour le permettre et 

fixer les limites de ce changement de destination. 
 

  
 

 

Le préambule du règlement de la zone N sera complété pour indiquer que la zone N comprend un secteur Na, destiné aux 

activités situées en campagne afin de leur permettre de se développer : 

Dans le secteur Na : 

« L'augmentation mesurée (30 % de l’emprise au sol existante) par extension ou création de nouveaux bâtiments  et la 

transformation des activités existantes ainsi que le changement d’affectation des bâtiments existants pour une autre activité, sous 

réserve que soient mises en œuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux environnants et éviter ou 

réduire dans la mesure du possible les nuisances éventuelles.  
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Une partie du bâtiment à usage d’activité pourra être transformée en logement à condition qu'il soit destiné aux 

personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des 

établissements, qu'il soit intégré au bâtiment à usage d'activité, que l’emprise au sol de la partie habitation n’excède pas 70 m² et 

à raison d'un logement maximum par établissement. »  

 

*********************** 

Tous ces changements dans le règlement graphique conduisent à la modification du tableau récapitulatif des 

surfaces des zones joint au dossier d’approbation du PLU en vigueur 

 

  PLU approuvé Modification n° 1 

Zones  Surface en ha  Surface en ha 

Ua  5,98 5,98 

Uaj  0,66 0,66 

Ub 4,43 4,43 

Total des zones U  11,07 11,07 

AUh 1 1 

Total des zones AU  1 1 

A 561,3 565,47 

Ah 4,17   

Total de la zone A  565,47 565,47 

N 921,66 926,21 

Nc 3,08 3,08 

Nh 4,72   

Na   0,17 

Total des zones N  929,46 929,46 

Total  1507 1507 

 

 

3) IDENTIFICATION DES BATIMENTS DONT LES ELUS SOUHAITENT PERMETTRE 
LE CHANGEMENT DE DESTINATION 
 

Dans le PLU actuel, le règlement des secteurs Ah permet « le changement de destination de bâtiments en dur et de qualité, 

seulement limité à l’habitation et limité à un par ancien siège d’exploitation, à condition qu’il soit situé à plus de 100 m de tout 

bâtiment agricole en activité. » 

Dans le PLU actuel, le règlement des secteurs Nh permet « le changement de destination de bâtiments en dur et de qualité, 

seulement limité à l’habitation et limité à un par ancien siège d’exploitation, à condition qu’il ne porte pas atteinte à l’activité 

agricole. » 

L’article L 123-1-5 du Code de l’Urbanisme stipule que :  

« Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, le règlement peut désigner 

les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet 

pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis 

conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 

112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la 

nature, des paysages et des sites. » 

 

Il est donc maintenant nécessaire d’étudier tous les bâtiments existants en campagne qui ne sont pas liés à l’activité 

agricole et qui ne sont pas actuellement à usage d’habitation afin de déterminer ceux pour lesquels les élus souhaitent permettre le 

changement de destination de ces bâtiments à un usage d’habitation ou à un usage touristique (gite…°. 
 

Les élus ont pour cela utilisé une grille d’analyse :  

- il faut éviter de gêner l’activité agricole en permettant un changement de destination d’un bâtiment isolé ou trop 

proche de bâtiments agricoles en activité   

- il faut que le bâtiment ait un intérêt architectural certain et que son volume rende son utilisation facile  

- il faut que le bâtiment soit desservi par un chemin d’accès carrossable, le réseau d’eau et le réseau d’électricité afin 

d’éviter de générer des dépenses supplémentaires pour la collectivité. 
 

Les élus ont étudié 15 bâtiments et  repéré sur le plan du règlement graphique les 14 bâtiments qui pourront changer de 

destination :  
 



6 

 
La Grande Cour 

 

 
La Locherie  

 
Le Grand Beauregard 1 

 

 
Le Grand Beauregard 2 
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Montelevent 

 
Batiment à droite sur le plan 

 Le 

Bordage de Cossé 

 

Bâtiment à gauche sur le plan 

 

 
Batiment à gauche sur le plan 

 
Le Tertre 2  

 
Le Tertre 3 
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Les Boularderies 1  

 
Les Boularderies 2 

 

 
Les Brosses  

 
Les Huperies étables 

 

 
Les Huperies grange 
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L’Orangeraie 

 

 

Le changement de destination est soumis à l’avis conforme de la Commission Départementale de la Préservation des 

Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers  (CDPENAF) pour les bâtiments situés en zone agricole et à l’avis conforme de la 

Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) pour les bâtiments situés en zone naturelle. 
 

Parmi les bâtiments étudiés, un seul à La Grande Chaize n’a pas été retenu par les élus comme bâtiment pouvant changer 

de destination malgré sa qualité architecturale et l’absence de gêne pour l’activité agricole car il n’est pas desservi par le réseau 

d’eau. 

 La Grande Chaize 
 

En effet l’article L 332-6 du Code de l’Urbanisme stipule formellement : 

« Les bénéficiaires d'autorisations de construire ne peuvent être tenus que des obligations suivantes : 

1° Le versement de la taxe d'aménagement prévue par l'article L. 331-1  

2° Le versement des contributions aux dépenses d'équipements publics mentionnées au c du 2° de l'article L. 332-6-1 (la 

participation spécifique pour la réalisation d'équipements publics exceptionnels prévue à l'article L.332-8). 

 3° La réalisation des équipements propres mentionnées à l'article L. 332-15 ; 

4° Le versement pour sous-densité  

5° Le versement de la redevance d'archéologie préventive prévue » 
 

Contrairement à ce que proposait le Commissaire Enquêteur, il serait donc illégal d’exiger une participation spécifique 

aux bénéficiaires de permis de construire pour la réalisation et le financement de tous travaux nécessaires à la viabilité 

notamment en ce qui concerne l'alimentation en eau.  

 

Deux autres bâtiments à « la Hermeraye » n'ont pas été retenus sur cette liste malgré la demande du propriétaire pendant 

l’enquête publique et l’avis favorable du Commissaire Enquêteur. En effet le fait de n’avoir ni matériel ni animaux sur place  ne 

change rien au statut de siège d’exploitation de La Hairmeraye. De ce fait il n’est pas possible de permettre le changement de 

destination des bâtiments situés dans ce siège sauf dans le cadre d’une activité accessoire à l’activité agricole. 

  
Dépendance   Grange 
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L’article A 2— « Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières »  sera donc complété 

comme suit :  

« L'aménagement des bâtiments existants repérés sur le règlement graphique et une extension limitée à 30 % de leur 

emprise au sol pour un changement de destination en bâtiments à usage d’habitation ou en bâtiments à usage de loisirs ou de 

tourisme sont autorisés sous réserve de respecter le caractère traditionnel de la construction et les contraintes d'assainissement et à 

condition de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Ces changements de destination sont soumis à 

l’avis conforme de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers  

(CDPENAF). » 

L’article N 2— « Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières »  sera donc complété 

comme suit :  

« L'aménagement des bâtiments existants repérés sur le règlement graphique et une extension limitée à 30 % de leur 

emprise au sol pour un changement de destination en bâtiments à usage d’habitation ou en bâtiments à usage de loisirs ou de 

tourisme sont autorisés sous réserve de respecter le caractère traditionnel de la construction et les contraintes d'assainissement et à 

condition de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Ces changements de destination sont soumis à 

l’avis conforme de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). » 

 

 

4) AUTORISATION DE CONSTRUIRE CERTAINS BATIMENTS AGRICOLES EN ZONE 
NATURELLE 

 

Le règlement de la zone Naturelle ne permettait pas la construction de bâtiments liés à l’activité agricole. Or la zone 

Naturelle est une zone souvent utilisée par l’agriculture, plus spécialement protégée pour son intérêt écologique.  

Les élus souhaitent permettre la construction de bâtiments agricoles qui n’entrent pas dans la catégorie des installations 

classées pour la protection de l’environnement. Le règlement écrit sera modifié pour le permettre. 
 

L’article 2 du règlement de la zone N sera complété.  

Le règlement autorisera : « La construction de bâtiments agricoles à condition qu’ils n’entrent pas dans la catégorie des 

installations classées pour la protection de l’environnement. » 

 

5) MODIFICATIONS OU COMPLEMENTS DU REGLEMENT ECRIT 
 

Le secteur Nc (carrières) ne possède pas de règles spécifiques. 

Le projet de modification  propose la règle suivante: 

« Dans le secteur Nc : L'ouverture et l'exploitation des carrières sont autorisées ainsi que les installations, classées ou non 

pour la protection de l'environnement, liées à l'exploitation des carrières sous réserve d’un réaménagement des terrains après 

exploitation conformément à un plan d’ensemble. » 

Le Commissaire Enquêteur a considéré que les carrières étaient régies par le code de l'environnement comme ICPE 

(Installation Classée pour la Protection de l'Environnement) avec des règles strictes spécifiques et qu’introduire une seule ligne 

dans le règlement n'éclaircira pas ce dossier qui a été occulté lors de l'élaboration du PLU. De ce fait dans son avis il a demandé 

d’exclure de la modification ce point réglementaire. 

Or les constructions qui constituent des installations classées ont besoin d’un permis de construire et d’une autorisation au 

titre des installations classées. Ces deux procédures sont indépendantes l’une de l’autre. Ne pas réglementer le secteur Nc pourrait 

conduire à ne pas pouvoir y autoriser une construction liée à l’exploitation de la carrière. 

C’est pourquoi les élus ont maintenu ce point. 

 
 

L’article 4-3 qui règlemente les autres réseaux (enterrement des réseaux électricité et téléphone, fibre optique) sera repris 

en zone N. 
 

Dans la mesure où il n’y a pas de zones Ni, les règles propres à ce secteur seront supprimées 
 

Les règles d’implantation par rapport aux limites séparatives et par rapport aux autres constructions sur la même unité 

foncière seront assouplies. 
 

Les tuiles aux teintes uniformément rouges, brun chocolat, bleutée ou noir ardoise seront interdites dans toute la zone A 

comme dans la zone N. 

Les prescriptions pour les ravalements en zone A seront reprises en zone N. 

Les plaques béton seront interdites en zone N comme en zone A. 
 

************************************************************************************************ 
 

Le dossier de modification du PLU doit être soumis à l’avis de la CDPENAF.  

La Commission a examiné ce dossier, lors de sa séance du 18 juillet 2017. Après présentation du projet, échanges et 

discussion, elle a formulé l'avis suivant : 

« Considérant la délimitation dans le projet de modification du PLU d'un secteur de taille et de capacité d'accueil limitées 

(STECAL) pour permettre l'évolution d'une entreprise existante ; 

Considérant les dispositions du règlement permettant la réalisation, en zone agricole ou naturelle, d'annexes de 50 m2, 

d'abris pour animaux de 40 m2, ainsi que les extensions aux bâtiments d'habitation existantes limitées à 30 % de l'emprise au sol 

avant toute extension ; 
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Considérant que ces dispositions permettent d'assurer l'insertion des extensions et des annexes dans l'environnement, ainsi 

que leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ; 

La commission émet : 

a-) au titre de l'article L. 123-1-5 alinéa 8 du code de l'urbanisme, un avis favorable à la délimitation du secteur de taille 

et de capacité d'accueil limitées (STECAL) du projet de modification du PLU. 

.6) au titre de l'article L. 123-1-5 alinéa 15 du code de l'urbanisme, un avis favorable aux dispositions du règlement 

concernant les extensions et annexes des constructions à usage d'habitation existantes en zone agricole ou naturelle. » 

 

Le dossier a été notifié aux Personnes publiques associées et consultées le 4 juillet 2017. 

Dans un courrier (joint au dossier d’enquête publique) en date du 25 juillet 2017, l’Etat a émis un avis favorable au choix 

de la procédure de modification : « Au vu des éléments transmis, il ressort de l'analyse que ce projet de modification reste bien 

dans le cadre de la procédure de modification telle que définie dans l'article L. 123-13-2 du code de l'urbanisme. 

Je vous invite cependant à revoir votre projet de modification en tenant compte de ces observations et à porter ces 

remarques au dossier d'enquête publique. » 

Dans ce même courrier, l’Etat a en effet demandé quelques corrections du dossier. Celles-ci ont été effectuées dans 

ce dossier soumis à enquête publique. 

 

La commune a demandé au Tribunal Administratif de lui désigner un Commissaire enquêteur pour l’enquête publique. 

Celle-ci s’est déroulée pendant 32 jours du 8 novembre 2017 au 9 décembre 2017 inclus avec 3 permanences à la mairie 

d'Aillières Beauvoir: 

Le Commissaire enquêteur a remis son rapport et ses conclusions motivées le 23 janvier 2018. 

 Les réclamations et les remarques formulées lors de l’enquête publique et les conclusions du Commissaire Enquêteur ont 

été étudiées lors d’une réunion avec les Personnes Publiques Associées le 25 janvier 2018. 

Le Conseil municipal a délibéré le vendredi 16 février 2018 pour approuver la modification n° 1 du PLU d’Aillières 

Beauvoir. 

 
 
































































































































































































































































